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À Nathalie




« La liberté en définitive, c’est la possibilité pour nos adversaires d’avoir raison. »

Rosa Luxemburg,

in Le Combat marxiste.




« On ne saura jamais ce que la peur de ne pas paraître suffisamment à gauche aura fait commettre de lâchetés à nos Français. »

Charles Péguy.






Pourquoi ce livre ?





Qui ose dire aujourd’hui : « Je suis de droite » ? Quel artiste ? Quel journaliste ? Quel enseignant ? Quel fonctionnaire ? Le constat peut sembler étrange après onze ans de chiraquie, mais il est difficile d’être de droite en France. Et il est encore plus difficile de le dire. Je ne parle pas des financiers ou des patrons du Cac 40. Je parle de ceux qui ont témoigné dans cet ouvrage. Ceux qui ont le cœur à droite et le portefeuille à gauche. Ceux qui, chaque jour, dissimulent leurs pensées inavouables.

En quoi ces « clandestins » idéologiques sont-ils différents ? Isolés, parce qu’ils ne font pas allégeance à la pensée correcte, ces Français de droite ne sont pas pour autant insensibles à leur époque. Mais, à la différence des adeptes du « bien-penser », ils choisissent eux-mêmes leur territoire compassionnel. Compassion pour leurs enfants qui n’étudieront plus Maupassant dans une école aux mains des pédagogues postmodernes. Compassion pour leurs jeunes concitoyens qui ne connaîtront plus la jubilation du dialogue socratique, la liberté des mots ayant été singulièrement rétrécie. Compassion pour nos journaux où sévit la morne pensée unique, sorte de noyau mou transpolitique. Compassion aussi pour certains de nos journalistes qui ont perdu leur sens critique. Compassion enfin pour leurs collègues de travail qui parlent comme Besancenot, pensent comme José Bové, tremblent de peur devant le libéralisme, redoutent la mondialisation et le retour du fascisme, kiffent le rap et draguent sur Meetic.

 

À la bonne école, les gens de droite ont appris sagement leurs leçons : le naturalisme, l’existentialisme, le marxisme, le collectivisme, le maoïsme, le positivisme, le surréalisme, le trotskisme… Revenus de tous ces « ismes », ils ne sont décidément pas grégaires. Ils n’aiment pas les rassemblements spontanés, les sit-in, les journées d’action. Ils ne comprennent pas ce monde de gauche où le bonheur est un concept de masse. Pour eux, au cœur de leur petit espace de résistance intime, le bonheur, c’est du sur-mesure. Certes, ils ont appris à mépriser le modèle américain, ils ont appris à détester les fascistes israéliens, ils ont étudié trois fois Germinal à l’école, ils ont vu les films de Wong Kar Wai, mais franchement, tout modernes qu’ils soient, ils préfèrent Chateaubriand, Scott Fitzgerald ou Mauriac.

La pensée unique ne les agace plus. Elle ne les révolte même plus. Elle est un dogme avec lequel ils ont appris à vivre. D’ailleurs contre qui pourraient-ils se rebeller ? Ceux qui ont fabriqué la matrice de cette pensée « droit-del’hommiste » sont morts. Leurs héritiers appliquent mécaniquement la règle. Depuis 1945 qu’ils exercent un pouvoir absolu, les « maîtres censeurs » ont tout lissé, tout appauvri : l’école, l’université, la fonction publique, les grandes entreprises, les syndicats, la télévision, les journaux, la culture.

 

La droite « mal à droite » a laissé faire. Elle qui a si peu pratiqué la « chasse aux sorcières » dans son histoire récente a même reconduit les « élitocrates » de gauche. C’est génétique : la droite humaniste et démocratique aime la pluralité, elle aime donc la gauche. Et, soyons honnêtes, même s’il lui arrive de ne pas partager ses valeurs, elle se garde bien de pratiquer la censure : c’est bien sous le magistère de la droite que Jan Fabre a mis en scène son théâtre ultra-contemporain si décrié au festival d’Avignon 2005. Un théâtre de gauche, aux mains de ce qu’Eric-Emmanuel Schmitt appelle des « sauvages ridicules » : même Régis Debray, nostalgique de Jean Vilar et de Gérard Philipe, le juge obscène et scatologique : « On est passé, dit-il, de la noblesse pour tous à la déjection partout. »

 

À la grande différence de la droite, la gauche intègre, égalise et coupe les têtes qui sortent du rang. Elle considère, comme Voltaire, que « le peuple français sera toujours un peuple ignorant et faible, qui a besoin d’être conduit par le petit nombre des hommes éclairés1 ». Vilaine conception. Dans la même veine, l’évangéliste de la laïcité, Jules Ferry, qui institua l’obligation de l’enseignement pour tous, pensait que « les races supérieures […] ont le devoir de civiliser les races inférieures2 »… Jamais à court de nobles causes, les forces de progrès ont réglé, hier, le cas de l’Église catholique en France. Aujourd’hui, elles se sont choisi un autre grand chantier : effacer « l’esprit » de droite. Et ça marche : dans de nombreuses entreprises françaises, être de gauche et l’afficher est recommandé. La fonction publique, les salles de rédaction, le monde de la culture, l’Éducation nationale sont le repaire de rebellocrates embourgeoisés, en situation de monopole idéologique. Ceux qui ont fait leur coming out sur leur lieu de travail l’ont payé souvent cher : un employeur qui les met sur la touche, une campagne de dénigrement menée par les syndicats, une promotion qu’on offre à un autre ou, plus pernicieux, une carrière barrée sous un motif fallacieux.

 

Ce livre n’est pas le fait d’un militant déçu de la politique, ni d’un quadra encarté dans quelque organisation politique. C’est au contraire l’enquête optimiste d’un journaliste indépendant, observateur d’une hémiplégie qui, depuis soixante ans, a placé sous l’éteignoir la moitié de la France. Il m’a donc semblé nécessaire de pousser la porte des lieux « interdits à la droite », de décoder les mécanismes de cette rigidité dogmatique, d’expliquer comment ils se sont mis en place et pourquoi ils perdurent et se renforcent. Enfin, ce livre rend la parole à ceux qui ne l’ont plus : des citoyens mis à l’écart parce qu’ils ne sont pas de gauche, ou parce qu’ils ne font pas semblant de l’être.
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Voltaire, Correspondance, Paris, Bestermann, 1977-1993, La Pléiade, t. VII. Correspondance à Chamfort, 1764, p. 624.
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« Jules Ferry défend la colonisation », in Histoire-Géographie, 4e, Paris, Hachette, 2003, chap. 9, p. 163.












Première partie

ÊTRE DE DROITE DANS L’HISTOIRE









« Nos yeux, nos oreilles, notre odorat, notre goût diffèrent, créant autant de vérités qu’il y a d’hommes sur la terre. »

Guy de Maupassant, Pierre et Jean, 1888.








Tout commence avec la Collaboration,
et pourtant…





La marginalisation de la droite débute vraiment en 1945. Quoi qu’on dise, quoi qu’on fasse, on y revient toujours. Je ne voulais pas m’appesantir sur cette triste période de l’Histoire qu’est la Collaboration, car tout a déjà été écrit sur le sujet. Mais lorsque, préparant ce livre, j’ai entendu la navrante litanie de lieux communs et de contre-vérités sur la droite dans les années 40-45, j’ai décidé de commencer par là… Quelques exemples : « Les intellectuels de droite ont tous collaboré pendant la guerre », ou : « La droite s’est tellement compromise avec les nazis que, depuis 1945, elle se cantonne à l’économie. » Eh bien, parlons-en. Est-il juste que l’histoire nous présente l’intelligence de droite toujours coupable d’intelligence avec l’ennemi ?

 

La traversée de la Seconde Guerre mondiale est un tamis imparable. À l’aune de ce que décideront les tribunaux de l’épuration, bien des carrières seront arrêtées net, bien des postérités prometteuses s’éteindront. Alors deux questions se posent.

Par-delà les condamnations parfois fantaisistes prononcées dans la ferveur de l’épuration, qui fut vraiment collaborateur ? Car, pour reprendre le joli mot de Simone Weil, la justice, « cette fugitive du camp des vainqueurs », n’a pas condamné que des assassins. Elle s’est aussi occupée de Marcel Aymé, Sacha Guitry, Paul Fort, Jean Giono, Marcel Jouhandeau, Jacques Chardonne, Henry de Montherlant, Paul Morand…

Seconde question préoccupante : les vrais collabos étaient-ils tous vraiment de droite ? N’y aurait-il pas eu, aussi, des collaborateurs de gauche ? Louis-Ferdinand Céline, par exemple, admirateur d’Émile Zola, amoureux du petit peuple parigot, médecin des pauvres, père de Bardamu, Céline qui écrivait en 1939 : « Rien ne se fait que par la gauche. Et la lumière vient de l’Orient », Céline dont le Voyage au bout de la nuit en 1932 n’a été traduit que dans un seul pays, l’Union soviétique, Céline donc était antisémite et pro-allemand. Mais était-il un écrivain de droite ? Rien n’est moins sûr.

Regardons les ténors politiques de l’époque : on connaît le zèle socialiste d’un Benito Mussolini, lorsqu’il était le rédacteur en chef du quotidien de gauche Avanti ! Pacifiste jusqu’au bout des ongles, l’idéologue socialiste italien reprochera même au fondateur du Parti communiste italien, Antonio Gramsci, de ne pas être « assez révolutionnaire », ni « assez proche des ouvriers italiens ». Lorsqu’il créa le parti fasciste, de nombreux syndicalistes et représentants du monde agricole le suivirent de leur plein gré ! Le petit Hitler anglais, sir Oswald Mosley, était, lui aussi, en passe de prendre la direction du parti travailliste lorsque, impatient, il créa son propre mouvement fasciste : l’Union des fascistes britanniques. Ce même Mosley avait été ministre du Travail sous l’étiquette du Labour Party ! Il sera arrêté par Churchill en 1940 puis emprisonné avec son épouse Diana pendant toute la durée de la guerre. Quand au NSDAP allemand, son héritage socialiste et révolutionnaire est évident : c’est la raison officielle du fond rouge qui entoure la croix gammée et de son programme étatiste centré sur les nationalisations. En France, le führer du 93, Jacques Doriot, fondateur enragé du Parti populaire français, était, avant 1940, le maire communiste de Saint-Denis. Ce sont les hommes du PPF qui formèrent les plus gros bataillons français de la Seconde Guerre mondiale… aux côtés des nazis, sur le front de l’Est. Sans aller chercher les transfuges, certains communistes bon teint, comme Marcel Cachin, n’ont pas toujours été exemplaires. Il condamna officiellement le 6 septembre 1941 « les attentats contre les Allemands ». Dans la banlieue rouge de Paris, nombreux sont ceux qui acceptèrent, sans plus de préséances, de travailler avec l’administration occupante : Jean-Marie Clamamus, premier sénateur communiste de l’histoire, maire de Bobigny, conserva ses fonctions après-guerre en toute impunité. Comme Marcel Capron, député-maire PCF d’Alfortville ; André Pascal, député communiste de Paris ; Soupé, maire communiste de Montreuil ; Vassard, maire communiste de Maisons-Alfort… La rupture du pacte germano-soviétique provoquée par l’invasion de l’URSS le 22 juin 1941 par Hitler décida Tillon, Lecœur, Guingouin, Kriegel-Valrimont et bien d’autres communistes à prendre courageusement les armes. Ils ont ensuite été calomniés et pour la plupart exclus du PCF. On installa alors à la tête du Parti des hommes comme Thorez et plus tard Marchais, dont les états de service dans la lutte contre l’occupant étaient pour le moins sujets à caution.

Les socialistes, eux non plus, ne furent pas des anges. Le normalien Marcel Déat, après avoir été député SFIO et ministre socialiste de Léon Blum, se transforma en féroce nazi à la française. Il passa une partie de l’Occupation à tenter de créer un grand parti unique français. Personne n’en voulut. Un édito de son journal, La France socialiste, en 1941, clame : « Pas de Révolution possible sans collaboration franco-allemande et, inversement, pas de collaboration sans Révolution. » La revue Rouge et bleu, lancée en grande pompe dans le Paris occupé de l’hiver 41-42, « revue de la pensée socialiste française », célébrait, en vrac, la collaboration, Michaux et Sartre (sic et re-sic) !

Quant aux militants de la CGT d’avant-guerre, ils se retrouvèrent autour de personnalités de gauche emblématiques du monde syndical, comme René Château. Dans leur journal, L’Atelier, « l’hebdomadaire du travail », ils estimaient que « le socialisme allemand a conquis l’Europe ». Ces anciens cégétistes, convaincus d’avoir été pendant des années « les victimes inconscientes d’une incomparable puissance de mensonge et de tromperie », multiplièrent les voyages d’études en Allemagne, considérant que « la découverte par les Français de ce qu’est réellement le national-socialisme allemand est une condition indispensable au ralliement de la France ouvrière à l’idée de la collaboration européenne » (L’Atelier, 6 décembre 1941). Là encore, couverts par de prestigieuses figures du socialisme révolutionnaire, comme Georges Yvetot, ancien secrétaire général de la fédération des bourses du travail, le mouvement syndical s’attacha à concilier le bruit des bottes sur le pavé parisien, la célébration du 1er Mai, et le rassemblement rituel au mur des Fédérés.

 

L’historien Pascal Ory1 a réalisé un travail intéressant : un recensement des collaborateurs, année par année, dans deux départements français : la Mayenne et la Côte-d’Or. On découvre qu’environ 60 % des collaborateurs membres d’un mouvement politique étaient encartés dans des partis ouvriers ou postsocialistes, dirigés par des transfuges du PCF et de la SFIO (le PPF et le RNP ou encore le COSI, Comité ouvrier de secours immédiat). Environ 60 % des collaborateurs encartés militaient dans des mouvements collaborateurs de gauche, voire d’extrême gauche.

Plus simplement, on sait que Laval était un pacifiste avant-guerre et Pétain, le sauveur de Verdun économe de ses troupes, passait, à gauche, pour être le seul maréchal de France républicain, au sein d’une aristocratie militaire ultra-conservatrice et plutôt monarchiste. C’est d’ailleurs en partie la Chambre du Front populaire qui lui offrit généreusement les pleins pouvoirs un certain 10 juillet 1940.

 

Considérons l’extrême droite française maintenant, celle d’avant la guerre. L’icône française monarchiste, Charles Maurras, était un antigermanique obsessionnel et farouche qui a mené bien des conservateurs à la Résistance. Tant et si bien que le célèbre éditorialiste collabo, Dieudonné, écrira dans La France au travail : « L’Action française : trente années d’agitation stérile ! »

Et le magnifique résistant d’Estienne d’Orves (chaque patelin de France porte une rue à son nom), n’était-il pas un homme de l’Action française ? Le colonel Rémy n’était-il pas un militant de l’AF ? On ne l’apprend pas à l’école, mais c’est un certain Maurice Duclos qui créa le réseau Saint-Jacques, un des grands réseaux de la Résistance au tout début de la guerre, alors que, rappelons-le, les communistes demandaient poliment à Otto Abetz l’autorisation officielle de faire reparaître L’Humanité dans la France occupée. Ce Duclos-là n’était pas communiste comme son homonyme Jacques, il était membre de la Cagoule, une ligue comploteuse d’extrême droite qui fit parler d’elle avant-guerre. Ainsi, comme bon nombre des tout premiers résistants envoyés en mission par le général de Gaulle, ces cagoulards étaient placés à l’extrême droite de l’échiquier politique français de l’avant-guerre. Et le colonel de La Rocque, leader des Croix-de-Feu avant-guerre, une ligue d’anciens combattants pas vraiment sociale-démocrate, ne fut-il pas déporté dans un camp de concentration allemand ?

Certes, une fraction non négligeable de la droite a succombé à la tentation fasciste, en conscience ou pas, et à des degrés divers. Oui, il y eut des collabos de droite. Mais une partie non négligeable de cette droite s’est bien comportée. Roosevelt et de Gaulle n’étaient ni trotskistes ni encartés au PCF, et Churchill, le plus grand des résistants antifascistes, était un conservateur libéral. Pour conclure avec les chefs d’État, le seul dont le comportement sous Vichy laissa perplexes bien des historiens est précisément le seul président de la République socialiste que nous ayons eu après-guerre : François Mitterrand. Il fut décoré de la Francisque, récompense suprême du régime collaborateur de Vichy, et il dut, à ce titre, prêter serment au maréchal Pétain…

Des collabos de gauche, de droite… Des résistants de droite, de gauche, d’extrême gauche et même (paradoxe suprême) d’extrême droite. On est loin du manichéisme professé depuis soixante ans sur le sujet… Une encyclopédie ne suffirait pas à dénombrer ceux (de droite comme de gauche) dont le comportement ne fut pas honteux, et ceux, moins glorieux certes, qui payèrent d’années de prison et d’indignité nationale quelques sentences vulgaires lâchées dans l’ignorance du génocide juif, au début de la guerre. L’intellectuel qui fit le choix de survivre, voire de prospérer dans Paris occupé, était-il un prosélyte de la Solution finale ? Pour l’historien Pascal Ory, en 1940, au moment des choix, cet intellectuel a « si étroitement lié son destin littéraire au microcosme libéral, sous sa forme la plus parisienne, qu’à ses yeux, il n’était plus possible, l’âge aidant, de faire autre chose que suivre ce microcosme dans sa mutation ultime2 ».

Que faire des crimes de plume ? Tant ont été commis, toutes tendances confondues. En 1943, Antonin Artaud dédicaça un exemplaire de ses Nouvelles Révélations de l’Être à Adolf Hitler ! Louis Aragon composa des vers à la gloire du Guépéou (GPU), le très carnassier ancêtre du KGB, bras armé de Staline et responsable de millions de morts au moment des célèbres purges en URSS. Voici les vers écrits par le grand poète français (il y a fort à parier que si le Guépéou avait été la police politique de Franco, la postérité d’Aragon en aurait quelque peu souffert) :


Je chante le Guépéou qui se forme en France à l’heure qu’il est,

Je chante le Guépéou nécessaire en France, […]

Demandez un Guépéou,

Il vous faut un Guépéou,

Vive le Guépéou,

figure dialectique de l’héroïsme3.



Dans le même temps, l’écrivain Ezra Pound faisait des causeries fascistes à la radio mussolinienne et Paul Eluard chantait Staline. Les « avant-gardes » ne furent pas en reste : les futuristes italiens avec Mussolini, l’avant-garde russe avec le communisme version hard, ont eux aussi choisi leur camp et fait œuvre de zèle.

Pardon pour ce petit rappel à l’endroit des simplificateurs de l’histoire : mais puisque toute notre après-guerre culturelle a été façonnée par les « vainqueurs-communistes-résistants », et puisque les « vaincus-conservateurs-collabos » sont responsables de la mort de la droite qui pense, il y avait urgence.

« Pourquoi, explique l’essayiste Jean-Christophe Buisson, un rien taquin, né un quart de siècle après la guerre, de parents qui n’avaient pas dix ans en 1945, devrais-je considérer le nazisme comme une référence permanente dans ma vie quotidienne ? Pourquoi devrais-je estimer que “nazi” ou “facho” est la seule insulte que je puisse jeter à la figure de mon pire adversaire alors qu’il en existe tant d’autres, à connotation sexuelle ou scatologique, qui me paraissent bien plus significatives ? Pourquoi devrais-je partager les obsessions de ces gens hantés par des fantômes qu’ils n’ont d’ailleurs eux-mêmes pas connus en chair et en os ? Pourquoi et surtout jusqu’à quand4 ? »

Cette vision unanimiste présentée par la gauche affecte de la même façon toutes les grandes étapes de notre histoire avec toujours la même obsession : afficher la pleutrerie de l’idéologie de droite face aux grands événements. Le courage, l’initiative étant de gauche. On a pu juger de la réalité des choses pendant l’Occupation, on pourrait observer la même volonté révisionniste à propos de la guerre d’Algérie où, il faut le dire, la droite ne fut pas que gaulliste ou putschiste. Elle occupa un spectre beaucoup plus large sur le terrain des idées. Outre le général de La Bollardière, ou l’abbé de La Morandais, alors jeune lieutenant, nombre d’officiers de droite se sont élevés contre la torture. Un combat qui, mené par des officiers au sein de l’armée française, prend une résonance historique très profonde. Rappelons aussi que la revue Esprit, de mouvance chrétienne et progressiste, a publié quelques-uns des textes les plus virulents contre la torture, sous les plumes avisées de ce que l’époque avait surnommé « les quatre M » : Mandouze, Marrou, Massignon et Mauriac. Pourquoi l’histoire a-t-elle oublié les magnifiques batailles des « quatre M » ? Il est vrai qu’aucun d’entre eux n’émargeait à un parti de gauche…
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Communisme et nazisme




« Aux armes, mitoyens1 ! »




En 1954, rentrant en France après un voyage en Union soviétique, Jean-Paul Sartre livra ses commentaires au long de six entretiens parus dans le quotidien Libération. Le titre du deuxième en résume bien le pathos : « La liberté de critique est pleine et entière en URSS2. » Dans une Union soviétique qui venait d’orchestrer un des plus effarants massacres de l’histoire de l’humanité, le commentaire de Sartre ne manquait pas de sel… Promené à Moscou, Leningrad et en Ouzbékistan, l’intellectuel banqueta sans cesse : les festivités organisées en son honneur lui valurent même une sévère crise d’hypertension et quelques jours d’hospitalisation à Moscou. Mais pour le reste, peut-on encore parler d’aveuglement ?

Car ce premier voyage fut suivi de neuf autres, la plupart du temps avec Simone de Beauvoir, entre juin 1962 et septembre 1966. Plein de prévenances pour ces prosélytes opiniâtres, le pouvoir soviétique leur organisait non seulement des visites de Moscou, Leningrad, de l’Ukraine, de la Géorgie et des Pays baltes, mais aussi des rencontres avec les écrivains soviétiques les plus importants. Ils furent même invités à la datcha d’été de Khrouchtchev.

Si les motivations de ses voyages ne sont pas parfaitement claires, on sait aujourd’hui que les œuvres de Jean-Paul Sartre faisaient l’objet de tirages gigantesques en URSS et les droits d’auteur qui en découlaient représentaient une grande part de ses revenus.

La cécité consternante des Français et de leurs intellectuels sur la réalité du communisme constitue un des grands mystères de cette seconde moitié du XXe siècle. Mystère, mais aussi tabou, car bien des années plus tard, il convient de peser ses mots lorsqu’on émet une critique sur le communisme : une petite phrase, une déclaration, un livre, un discours peuvent provoquer la colère des gardiens du temple idéologique.

Le Livre noir du communisme, publié en 1997, est un implacable réquisitoire de 846 pages. Il démontre que Lénine, Staline, Brejnev, Andropov, Mao, Deng Xiaoping, Tito, Castro, l’Ethiopien Mengistu, le Cambodgien Pol Pot et tant d’autres ont adossé leurs régimes marxistes-léninistes au crime de masse, méthodique et planifié. Cette lecture du communisme offusqua d’emblée intellectuels et journalistes français qui depuis longtemps avaient apprivoisé l’idée que le crime de masse était une pratique de droite. Il ne pouvait donc qu’être fasciste, voire à la rigueur colonialiste, impérialiste ou capitaliste. C’est d’ailleurs ce que l’on professait le plus souvent.

Seulement voilà, Le Livre noir du communisme apporte la démonstration que le communisme a tué quatre fois plus que le nazisme (les soixante millions de Chinois victimes de la révolution culturelle « plombent » dramatiquement les statistiques macabres du bilan du communisme). Dans La Tyrannie des bien-pensants, François Kersaudy, professeur d’histoire diplomatique et militaire à la Sorbonne, résume : « Lénine et ses compagnons ont décidé dès le début de la révolution bolchevique d’exterminer sans pitié toute opposition à leur pouvoir. Les purges massives contre la noblesse, la bourgeoisie, l’Église, l’intelligentsia, les officiers, les cosaques et les paysans, comme toutes celles qui ont suivi dans les autres pays sous emprise communiste, n’avaient absolument rien de fortuit. Une fois admise, la “singularité d’Auschwitz”, l’extermination par la faim, par la pendaison, la torture, la mutilation, la noyade, l’arme à feu ou l’arme blanche n’est pas essentiellement différente de celle pratiquée par les nazis ; et le génocide de classe rejoint en l’espèce le génocide de race. Depuis Katyn jusqu’à la révolution culturelle, d’innombrables massacres communistes entrent parfaitement dans la définition juridique de crime contre l’humanité3. » Et l’historien Stéphane Courtois de s’interroger : « Pourquoi des forfaits d’une telle ampleur sont-ils occultés, voire admis en Occident, alors que les crimes nazis sont catégoriquement rejetés4 ? » Comment expliquer l’indulgence de nos intellectuels à l’idée même de révolution ? Le regard « non autorisé » que Stéphane Courtois porta sur le communisme provoqua fort logiquement une bronca… Dans une France où les communistes avaient pris l’habitude de mettre leur estampille sur la littérature, le cinéma, la poésie, le théâtre, l’histoire, les programmes scolaires, Le Livre noir du communisme reçut un accueil « mitigé ». Dès sa sortie, Le Monde diplomatique accusa Courtois : « Il dresse un scandaleux parallèle entre communisme et nazisme. » Le communiste Gilles Perrault écrit dans le même titre, le même jour : « L’imposture intellectuelle sidère par son audace. » Dans L’Humanité, Arnaud Spire, en citant les chiffres de 100 millions de victimes pour le communisme et de 25 millions pour le nazisme, constate avec indignation que Stéphane Courtois « juge les résultats du communisme quatre fois plus graves que ceux du nazisme ! Misère de l’arithmétique comparative5 ! ». Pire : la stratégie du complot d’extrême droite, pas même imaginée par L’Humanité, va fleurir dans l’esprit d’un confrère du Monde : « La référence au crime contre l’humanité et au procès de Nuremberg rappelle les propos tenus à plusieurs reprises par Jean-Marie Le Pen. » Même Témoignage chrétien aboie avec la meute : « En s’attaquant au modèle de la révolution d’Octobre », on s’en prend « indirectement au fondement même de notre république6 ». Libération nous apprend que les camps d’extermination n’ont jamais existé en URSS, le quotidien de gauche « ne voit rien de comparable aux Einsatzgruppen dans l’Armée rouge7 ». C’est faux. L’historien François Kersaudy rappelle judicieusement un ouvrage de 1982 dont on a peu parlé en France : Le Premier Guide des prisons et camps de concentration en Union soviétique. Son auteur, Avraham Shifrin, répertorie, parmi les deux mille camps de concentration soviétiques, quarante et un camps d’extermination ainsi nommés parce qu’on n’en sortait quasiment jamais vivant. Quarante et un camps d’extermination toujours en fonctionnement en 1982, c’est-à-dire trente-sept ans après le 8 mai 1945… Shifrin présente également des centres où les prisonniers sont soumis à des expériences pseudo-scientifiques.

François Kersaudy relate que, à court d’arguments sur le plateau de l’émission de Bernard Pivot, Bouillon de culture, le communiste Roland Leroy assène à Stéphane Courtois : « À l’origine du nazisme, il y a la haine ; à l’origine du communisme, il y a l’amour des hommes. » Bernard Pivot demanda alors pourquoi cet amour des hommes menait invariablement au crime de masse ; il n’obtint pas de réponse.

Concernant les juifs, François Kersaudy rappelle que les communistes ont œuvré avec zèle. Dans L’Archipel du Goulag, Soljenitsyne décrit d’ailleurs les stratégies alambiquées mises au point par un Staline au sommet de son art pour justifier des premières déportations. Le plan était simple : le Petit Père des peuples demanderait à quelques agents choisis de mettre sur pied une manifestation antisémite « spontanée » sur la place Rouge, débouchant sur un pogrom antijuif. « À ce stade, raconte Soljenitsyne, le gouvernement interviendrait généreusement pour sauver les Juifs de la colère populaire, et la nuit même, il les ferait transporter de Moscou vers l’Extrême-Orient et la Sibérie, où des baraquements avaient été préparés à leur intention8. » À un assistant qui lui faisait remarquer qu’il n’y avait là-bas d’abris que pour deux cent mille juifs alors que l’URSS en comptait deux millions, Staline aurait répondu en souriant : « À la bonne heure ! »

« C’est donc une mort providentielle qui intervint le 5 mars 1953, conclut Kersaudy, pour empêcher le dictateur communiste de rivaliser avec son homologue nazi dans l’exécution de la Solution finale. Il n’en reste pas moins brillant second : en 1949, le philosophe Julius Margoline estimait à un demi-million le nombre de juifs ayant péri dans les camps de concentration soviétiques9. »

Le stupide entêtement, l’inacceptable tyrannie idéologique des défenseurs du communisme marxiste-léniniste ne s’arrêteront donc jamais ? Car là encore, depuis 1945, peu de choses ont vraiment changé. Souvenons-nous de la parution, juste à la fin de la Seconde Guerre mondiale, d’un des ouvrages les plus marquants du XXe siècle sur le communisme : J’ai choisi la liberté de Victor Kravchenko. Un ahurissant récit autobiographique qui réveilla bien des consciences dans le monde… et assez peu en France, reconnaissons-le. Après vingt années de tortures et en pleine Seconde Guerre mondiale, Kravchenko, ce responsable d’un combinat soviétique, réussissait à s’évader aux États-Unis dans le cadre d’un plan de collaboration militaire entre les deux superpuissances. Au terme d’une évasion préparée pendant près de cinq ans, ce haut fonctionnaire décrit l’horreur du stalinisme : les purges si meurtrières, annoncées par de grands panneaux publicitaires à l’entrée des villes et des villages ; les interrogatoires quotidiens de minuit à six heures du matin qu’il subit tout en continuant à diriger une usine le jour ; les paysans affamés dévorant des chiens crevés et même des cadavres humains ; Moscou à l’heure du pacte germano-soviétique où il est déconseillé de dire du mal du nazisme et des Allemands… On est loin de l’image d’Épinal que vendirent aux Français de clairvoyants penseurs germanopratins. Beauvoir et Sartre s’offrirent pourtant bien des fois la visite de Moscou et de ses environs. Arrivé plus de vingt ans avant Soljenitsyne, en pleine euphorie de la victoire (Staline n’avait-il pas contribué à éliminer Hitler ?), J’ai choisi la liberté essuie une campagne internationale de dénigrement de la part des partis communistes occidentaux. Le PCF, qui recueille le tiers des suffrages à chaque scrutin d’après-guerre, n’accepte pas que soit stigmatisé le paradis socialiste. Le 13 novembre 1947, la revue Les Lettres françaises, née dans la Résistance et emmenée par des intellectuels communistes, Aragon en tête, publie un article intitulé : « Comment fut fabriqué Kravchenko. » L’article est signé d’un journaliste américain inconnu. On découvrira qu’il s’agit d’une invention… On y écrit que Kravchenko est un « illettré », un « ivrogne », un « escroc corrompu » et un espion à la solde des Américains. De Saint-Germain-des-Prés à New York, Kravchenko est assimilé tantôt à un mythomane ayant inventé l’idée même du Goulag, tantôt à un agent américain. L’ancien apparatchik passé à l’Ouest décide alors de se rendre à Paris pour engager des poursuites contre Les Lettres françaises. Les sentinelles du PCF, les Joliot-Curie, Vercors, d’Astier de La Vigerie, montent au créneau, soutiennent le PCF et accréditent la thèse de l’ivrogne devenu espion. L’ex-femme de Kravchenko est envoyée par Staline à Paris afin de témoigner contre son ex-mari. Mais c’est la déposition de Margaret Buber-Neumann, belle-fille du philosophe Martin Buber et veuve d’un dirigeant communiste allemand, qui fait basculer le procès. Elle avait passé trois ans dans un camp de concentration sibérien avant d’être livrée aux nazis par les Soviétiques dans le cadre du pacte germano-soviétique. Son témoignage ébranle quelque peu Simone de Beauvoir et fait basculer le procès. Victor Kravchenko s’en retourne officiellement blanchi. Mais de retour aux États-Unis, il apprend la déportation de ses parents dans les camps sibériens (son père avait pourtant été un acteur de la révolution de 1917). Humilié, celui qui avait « choisi la liberté » se suicida en 1966, planqué au fond d’un patelin péruvien où les espions soviétiques ne l’avaient pas encore déniché. Après sa mort, il se trouvera encore de bons militants de gauche pour expliquer que s’il était resté en URSS, Kravchenko aurait vécu ! Dans Les Maîtres censeurs, Élisabeth Lévy recadre très bien la problématique de ce Soviétique passé à l’Ouest. « Si l’alternative se résume à un choix entre le Goulag et la Marchandise, les excès du capitalisme sont, à tout prendre, préférables » : à l’époque des faits, il y a fort à parier qu’une bonne partie de la gauche française n’aurait pas adhéré à cette simple idée.

Pour finir, dans Le Monde du 10 novembre 1997, Andreï Gratchev, ancien porte-parole de Mikhaïl Gorbatchev, conclut : « Personne ne peut contester qu’en ce qui concerne le nombre de morts, dans le communisme comme dans le nazisme, les chiffres sont comparables, tout comme les méthodologies de la terreur et l’utilisation de la démagogie. Il y a une éclatante similitude entre les deux systèmes totalitaires. » Le mot le plus juste revient sans doute à Jean-François Revel : « Le communisme, c’est le nazisme, le mensonge en plus10. »

Il aura fallu attendre près de cinquante ans après la mort de Staline pour qu’un intellectuel français majeur s’aventure à condamner l’usine génocidaire communiste en des termes analogues à ceux que l’on utilise pour le nazisme.
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Droite = extrême droite :
l’équation Mitterrand





« Accusez vos adversaires de fascisme… Le temps qu’ils se justifient, vous aurez tout loisir de leur porter de nouvelles attaques » : la recommandation du vieux stalinien Dimitri Manouilski n’aurait pas déplu à François Mitterrand. L’inconfort que procure le fait d’être de droite résulte aussi de l’habileté politique du président socialiste. L’équation intellectuelle mise en place par François Mitterrand a fonctionné au-delà de ses espérances. Il s’agissait, au début de son premier septennat, d’empêcher la droite de revenir trop vite aux affaires. Sa tactique s’organisa en deux temps. D’abord, permettre l’émergence du Front national grâce à une idée de gauche : la proportionnelle. Ensuite, favoriser dans le débat politique l’apparition de points de rencontre obligés entre le FN et la droite classique, comme la sécurité ou la défense de l’école libre, thèmes communs aux deux droites. Ainsi, dès qu’un élu de l’UDF demandait plus de sécurité, il était en situation de « collaboration » avec la peste brune. On appelle cela l’association par contiguïté. Ingénieux !

Les socialistes n’avaient plus qu’à attendre de récolter les fruits de leur judicieux stratagème en pointant du doigt, avec force publicité médiatique, les dérapages de la droite républicaine. Ça a marché en politique (on se souvient de ces dizaines d’élus pris en flagrant délit de connivence politique avec une théorie du FN), mais la tactique Mitterrand a également contaminé la société civile. « Désormais, s’amuse le journaliste Philippe Vandel, dès que tu dis que tu es de droite, tu es donc un ami de Le Pen. Ça a marché électoralement pour Mitterrand, ça marche aujourd’hui médiatiquement1. »

Imparable procédé qui consiste à faire glisser sur une plaque de verglas fasciste celui dont l’opinion déplaît. Pour marginaliser Jean-Pierre Chevènement, peu aimé par la gauche bien-pensante avant l’élection présidentielle de 2002, le service politique du Monde imagine un camp : les nationaux-républicains. On y classe Chevènement. La proximité avec le national-socialisme est évidente et infamante. Pour jeter le discrédit sur Nicolas Sarkozy, Les Guignols de l’Info sur Canal + surnomment leur tête de turc White Spirit et le caricaturent en un autre Le Pen, tandis que la marionnette du vieux tribun d’extrême droite pleure sur Sarko qui lui vole sa « clientèle ». Bernard-Henri Lévy récuse l’anti-américanisme, coutume bien française ; Jean-François Kahn lui répond dans un article publié dans Le Monde, fustigeant « les laudateurs de George W. Bush, de Bruno Mégret à Bernard-Henri Lévy ».

On associe ces deux noms pour contaminer l’un par l’autre. Méchant et malhonnête. « Les socialistes sont athées, mais croient à l’enfer pour y jeter leurs adversaires », observe le journaliste Jean Sévilla dans son Histoire du terrorisme intellectuel… Dans Paris Match, l’humoriste Laurent Gerra a témoigné de ces pratiques fréquentes : « Pour vous discréditer, on fabrique des amalgames. Certaines personnes m’accusent d’être raciste parce que je n’aime pas le rap. Non, je ne suis pas raciste, j’ai du goût et j’aime la musique. Donc, je ne peux pas aimer le rap2 ! »

Toujours prêts à jouer à Radio Londres, les journalistes ne se font guère prier pour clouer leurs interviewés au pilori pour intelligence avec l’ennemi… Interrogé par le magazine Art Press, Jean Baudrillard se voit lui aussi suspecté de connivence idéologique : « Votre critique des élites ne rejoint-elle pas une certaine démagogie d’extrême droite ? » Antifascisme de bazar. Toute opinion non œcuménique, émise par un quidam n’émargeant pas au club des bien-pensants (ou ayant cessé de payer sa cotise) s’expose à générer l’indignation. Des procureurs avisés s’attachent alors, grâce à un large éventail de phrases toutes faites, à corriger l’importun en l’accusant par exemple de « développer une idéologie qui procède du fascisme en prônant le retour à l’ordre moral ».

Le ressort est imparable : Calixthe Beyala, écrivaine française noire (qui s’illustra voici quelques années en refusant de payer sa redevance audiovisuelle parce que la télévision publique n’employait pas assez de présentateurs noirs), fut accusée de plagiat lors de la parution d’un de ses romans. Son système de défense fut simple : « Mes accusateurs sont racistes et d’extrême droite. » Bigre ! Lancée comme ça devant une caméra de télévision, l’accusation avait de quoi calmer bien des procureurs zélés.

Les vrais héros sont donc ceux qui pourfendent l’idéologie d’extrême droite. Ces journalistes engagés qui, pour reprendre le mot de Pierre Desproges, « osent critiquer le général Pinochet à moins de quinze mille kilomètres du Chili », dénoncent la pieuvre fasciste à longueur d’éditos. Chacun nous présente sa posture de rébellion : la plus fréquente étant l’air grave façon « attention les mecs, je déconne souvent, mais là, il faut être sérieux ». Pour Christophe Barbier, rédacteur en chef du service politique de L’Express, « Mitterrand a ouvert un piège démoniaque, celui du manque d’étanchéité entre droite et extrême droite. Dans ce piège infernal pour la droite, il y avait deux mâchoires : d’un côté le FN qui monte, et de l’autre côté SOS Racisme. Tous ceux qui se disaient de droite étaient suspectés d’être d’extrême droite, ou, plus subtil encore, de faire le jeu de l’extrême droite. Le comportement de Chirac et des élus de droite prouve le contraire. Ils ont perdu des élections plutôt que de perdre leur âme3 ».

Souvenons-nous, le syllogisme bancal a plané sur la France pendant près de vingt ans :

1. L’extrême droite parle de l’immigration et de l’insécurité.

2. L’extrême droite est dangereuse.

3. Ceux qui parlent d’immigration et d’insécurité sont donc de dangereux extrémistes.

Patrice de Plunkett du Figaro Magazine se souvient : « À droite et au centre, on se mit à regarder l’immigration comme l’État-PS voulait qu’on la regardât : c’est-à-dire comme une chose irrésistible ; et de moins en moins, on osa la traiter pour ce qu’elle était : c’est-à-dire un dossier démographique, ethnographique, économique. La droite et le centre éludèrent ce dossier. Le Pen en eut le monopole. » Pour la journaliste Élisabeth Lévy, il s’agit là d’une des manipulations les plus extraordinaires réussies par les professionnels du mensonge journalistique dans le but de « transformer le concept de populisme, pièce maîtresse de l’héritage révolutionnaire depuis le XIXe siècle, en un concept repoussoir, à peu près synonyme de nazisme4 ».
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